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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant :

I. – L’article L. 6113-10  du  code  de  la  santé  publique  est  remplacé  par
trois articles L. 6113-10, L. 6113-10-1 et L. 6113-10-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 6113-10. – L’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de
santé et médico-sociaux est un groupement d’intérêt public constitué entre l’État, l’Union nationale
des caisses d’assurance maladie, la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et les fédérations
représentatives des établissements de santé et médico-sociaux. 

« L’agence a pour objet d’aider les établissements de santé et médico-sociaux à améliorer
le service rendu aux patients, en élaborant et en diffusant des recommandations et des outils dont
elle assure le suivi de la mise en œuvre, leur permettant de moderniser leur gestion, d’optimiser leur
patrimoine immobilier et de suivre et d’accroître leur performance, afin de maîtriser leurs dépenses.
À cette fin, dans le cadre de son programme de travail, elle peut procéder ou faire procéder à des
audits de la gestion et de l’organisation de l’ensemble des activités des établissements de santé et
médico-sociaux.

« Art. L. 6113-10-1. – Le  groupement  mentionné  à  l’article L. 6113-10  est  soumis  aux
articles L. 341-2 à L. 341-4 du code de la recherche, sous réserve des dispositions suivantes :

« 1° Le directeur général du groupement est nommé par arrêté des ministres chargés de la
santé, de la sécurité sociale et de la solidarité ;

« 2° Outre  les  personnels  mis  à  sa  disposition  dans les  conditions  prévues  à
l’article L. 341-4  du  code  de  la  recherche,  le  groupement  emploie  des  agents  régis  par  les
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titres II, III ou IV du statut général des fonctionnaires et des personnels mentionnés aux 1° et 2° de
l’article L. 6152-1 du présent code en position d’activité, de détachement ou de mise à disposition.

« Il  emploie  également  des  agents  contractuels  de  droit  public  et  de  droit  privé  avec
lesquels il peut conclure des contrats à durée déterminée ou indéterminée. 

« Art. L. 6113-10-2. – Les ressources du groupement sont constituées notamment par :

« 1° Une dotation des régimes obligatoires d’assurance maladie dont le montant est fixé
chaque année par arrêté des ministres chargés du budget, de la santé et de la sécurité sociale, versée
et répartie dans les conditions prévues aux articles L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la sécurité
sociale ;

« 2° Une dotation versée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ;

« 3° Des subventions de l’État, des collectivités publiques, de leurs établissements publics,
de l’Union européenne ou des organisations internationales ;

« 4° Des ressources propres, dons et legs. »

II. – Les  droits  et  obligations  contractés  par  l’agence  régionale  de  l’hospitalisation
d’Île-de-France pour le compte de la mission d’expertise et d’audit hospitaliers et de la mission
nationale d’appui à l’investissement prévues à l’article 40 de la loi de financement de la sécurité
sociale  pour 2001  (n° 2000-1257  du  23 décembre  2000)  sont  transférés  à  l’Agence  nationale
d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux à la date de publication de
l’arrêté  d’approbation de sa convention constitutive.  Les droits  et  obligations contractés par  le
groupement pour la modernisation du système d’information sont transférés à l’Agence nationale
d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux à la date de publication de
l’arrêté d’approbation de sa convention constitutive. Ces transferts sont effectués à titre gratuit et ne
donnent lieu ni à imposition ni à rémunération. 

« La dotation prévue au 1° de l’article L. 6113-10-2 du code de la santé publique pour
l’année 2009 est minorée des montants versés pour 2009 au titre du III quater de l’article 40 de la
loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 précitée. 

« L’article L. 6113-10  du  code  de  la  santé  publique dans  sa  rédaction  antérieure  à  la
présente  loi  demeure en vigueur  jusqu’à la  date de publication de l’arrêté  d’approbation  de la
convention constitutive de l’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé
et médico-sociaux et au plus tard jusqu’au 1er janvier 2010. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ces  dispositions,  ayant  pour  objet  la  création  d’une  agence  nationale  d’appui  à  la
performance des établissements de santé et médico-sociaux (ANAP) dont la mission a pour objet
l’appui à l’amélioration du service rendu au patient, la modernisation de la gestion et la maîtrise des
dépenses dans les établissements, avaient été adoptées par le Parlement dans l’article 58 de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2009 mais ont été censurée par le Conseil constitutionnel
dans sa décision n°2008-571 DC du 11 décembre 2008, celui-ci considérant qu’elle n’avait  pas
d’effet ou un effet trop indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes
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concourant  à leur  financement  et  que,  par suite,  elle  ne trouvait  pas sa place dans une loi  de
financement de la sécurité sociale.

Les projets d’investissements ou de réorganisation des établissements de santé et médico-
sociaux  sont  souvent  complexes,  appelant  des  compétences  simultanément  en  matière
d’architecture, d’organisation, et de systèmes d’information.

Une aide extérieure à l’établissement et à l’agence régionale d’hospitalisation (ARH) est
parfois  nécessaire.  Or,  ces  expertises  sont  dispersées  au  sein  de  la  Mission  pour  l’appui  à
l’investissement hospitalier (MAINH), de la Mission nationale d’expertise et d’audit hospitaliers
(MEAH)  et  du  Groupement  pour  la  modernisation  des  systèmes  d’information  hospitaliers
(GMSIH).

Une structure  d’expertise et  d’appui  nationale unique,  qui  regroupera et  amplifiera les
actions des trois missions existantes, pourra mettre à disposition des établissements ou des ARH (et
des futures agences régionales de santé) une expertise à la fois globale et spécialisée.

Elle  intensifiera  la  diffusion  et  la  mise  en  œuvre  des  bonnes  pratiques  au  sein  des
établissements.

L’agence  nationale  d’appui  à  la  performance  des  établissements  de  santé  et  médico-
sociaux (ANAP) aura ainsi les missions suivantes :

– l’élaboration et la diffusion des outils permettant aux établissements de santé et médico-
sociaux d’améliorer leur performance, et le suivi de leur mise en œuvre ;

– la fourniture d’un appui et d’un conseil opérationnel aux établissements ;

– la contribution à l’élaboration d’une stratégie et d’objectifs d’efficience, ainsi qu’à la
mise en œuvre d’un système de pilotage de la performance.

En permettant  aux établissements de santé de mieux utiliser  leurs ressources, l’agence
contribuera,  en  liaison avec  les ARH (et  les  futures agences  régionales  de santé),  à  améliorer
l’efficience des établissements de santé et médico-sociaux.
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